
X

n° 42 835 du 30 avril 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

la Ville de La Roche-en-Ardenne, représentée par son collège des Bourgmestre et

Echevins

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 février 2010 par X qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision de non prise en considération de sa demande de séjour »,

prise le 12 janvier 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 29 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2010.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, Me P. ROBERT loco Me M. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante ; la partie défenderesse n’étant ni présente ni représentée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique en 2005.

1.2. Le 15 décembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9

bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

1.3. Le 11 janvier 2010, un rapport négatif de police de la Ville de La Roche-en-Ardenne a été établi.

1.4. En date du 12 janvier 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de non prise en

considération de sa demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est

motivée comme suit :

« D’une demande dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Le/la nommé(e) / La personne qui déclare se nommer [A. A.] (nom et prénom) de nationalité TUNISIE

né(e) Enfida, le […]



X

S’est présenté(e) à l’administration communale le 15/12/09 pour introduire une demande d’autorisation

de séjour de plus de trois mois dans le Royaume en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

L’intéressé a prétendu résider à l’adresse rue de la gare, 2 à 6980 La Roche en Ardenne.

Il résulte du contrôle du 11/01/2010, que l’intéressé ne réside cependant pas de manière effective à

cette adresse.

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne peut

être prise en considération ».

2. Moyen soulevé d’office

2.1. Le Conseil constate, en l’absence de dossier administratif, que de la décision attaquée, jointe au

recours et qui a été notifiée au requérant, ne porte aucune mention du nom, ni de la qualité de l’auteur

de l’acte.

2.2. Dès lors, force est de convenir qu’en l’occurrence, le Conseil est placé dans l'impossibilité de

vérifier si la décision litigieuse a été prise par une personne légalement habilitée pour ce faire (dans le

même sens, voir CCE, arrêt n° 5.374 du 21 décembre 2007).

2.3. Par conséquent, il convient d’annuler l’acte attaqué dans la mesure où les mentions qui y sont

reprises ne permettent pas de contrôler la compétence de son auteur ni, partant, de s’assurer de sa

légalité.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision de non prise en considération, prise le 12 janvier 2010, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille dix par :

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


